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La prévention comme 
dispositif politique 

Problématique pour un questionnement 
sur les projets et pratiques préventives 

B. Francq 

Ce texte a servi de base à un 
regroupement de personnes — 
chercheurs, travailleurs sociaux, 
administratifs — autour d'un dou­
ble objectif : produire un ensemble 
de contributions sur le thème de la 
prévention qui constituera le pro­
chain numéro de la revue (Prin­
temps 1984); mettre en place un 
réseau de travail à plus long terme 
sur les politiques sociales. 

Après avoir situé les problèmes 
que soulèvent le mot prévention et 
l'imaginaire professionnel qu'il sus­
cite, l'auteur dégage une interpré­
tation politique du projet préventif 
à travers deux paradigmes : le pre­
mier — la prévention comme pro­
grammation offensive — repose sur 

l'hypothèse d'une alliance entre pro­
fessionnels et administratifs ; le 
second — reconquête de la société 
civile — place les rapports entre 
usagers et professionnels au cen­
tre du dispositif préventif Ces deux 
paradigmes constituent la base d'un 
questionnement sur les modèles 
culturels qui traversent les pratiques 
professionnelles des opérateurs des 
champs socio-sanitaires et socio-
pédagogiques. Nous publions, à la 
suite du texte de B. Francq, deux 
courtes réactions qui amorcent un 
débat sur la prévention. 
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134 Prévention. Mot magique pour 
F. Basaglia. Mot phare pour les frac­
tions les plus progressistes (?) des 
travailleurs ou des « opérateurs » 
de l'appareil médico-sanitaire, de 
l'aide sociale ou encore de l'appareil 
scolaire. Mot fourre-tout tant les ver­
tus incantatoires permettent à cer­
tains expérimentateurs de se trou­
ver — paradoxalement — une spé­
cificité que certains administratifs 
— les plus éclairés (?) — sont tout 
prêts à leur reconnaître... 

Mot à statut multiple. S'agit-il 
d'une notion ? d'un concept ? d'un 
artefact ? d'une ligne politique alter­
native, oppositionnelle, anti­
autoritaire ? Mot dérisoire en regard 
des effets obtenus par rapport à des 
conditions — scientifiques, orga-
nisationnelles, politiques, culturel­
les... — jamais réunies. 

Mot à intentions multiples aussi. 
Sa fonction interpellante par rap­
port aux disciplines, à la division 
du travail, aux aspects les plus ins­
titués des appareils socio-sanitaires 
et socio-éducatifs se confond allè­
grement avec sa fonction de re­
structuration des pratiques, de redé­
finition des places — des profes­
sionnels, des usagers, des admi­
nistratifs —. Fonction critique, fonc­
tion intégratrice, contrôlante, tout 
se passe comme si la prévention 
s'opposait au contrôle social pour 
venir ensuite le conforter, lui don­
ner de nouvelles figures dans des 
dispositifs rénovés, si non 
réformistes. 

La prévention, c'est aussi un 
découpage du réel ; elle s'ordonne, 
dans un temps, des espaces ou des 
lieux, selon une topique simpliste 
dont les auteurs ou promoteurs ne 
savent compter que jusqu'à trois : 
prévention primaire, secondaire, ter­
tiaire dont l'imbrication, la complé­
mentarité, produisent des démar­
quages sans nombre qui sont tous 
autant de figures singulières du 
mode de traitement des popula­
tions. Là, dépistage précoce, cou­
verture globale ou sélective, quartier 
ou communauté, étendue des fac­
teurs de risques... s'entrechoquent 
pour mieux saisir la part à traiter 
et à négocier. Parfois dans la plus 
grande confusion. À tout le moins, 
ça produit les paradigmes les plus 
divers où les équilibristes cherchent 
à faire reconnaître leurs singulari­
tés. Quitte à assigner à d'autres la 
place de « rabatteurs » ; quitte aussi 
à justifier toutes les dispersions que 
nécessite le temps qui court puis­
que crise de l'État-providence il y a. 

Mot à géométrie variable, mot 
valise, topique, paradigmes divers... 
tout laisse penser que la préven­
tion constitue, à travers les figures 
de l'un et du multiple, une problé­
matique qui se serait imposée 
jusqu'à devenir hégémonique dans 
les domaines les plus divers, de la 
criminologie au traitement des han­
dicaps socio-culturels en passant 
par la politique de santé et d'aide 
sociale. L'inflation même du mot 
prévention, l'incantation répétitive 
de l'adage populaire « mieux vaut 
prévenir que guérir » et ses varian­
tes politiques — « mieux vaut édu-
quer et prévenir que surveiller et 
punir » — font penser que quelque 
chose a changé, va changer... 

On peut s'étonner aujourd'hui 
de voir accorder à la prévention 
dans les champs socio-sanitaires 
et psycho-pédagogiques une quel­
conque importance. On peut, au 
contraire, trouver que la production 
intellectuelle autour des pratiques 
préventives ait fait l'objet d'aussi 
peu de débats, sinon l'inévitable lec­

ture qui lui assigne une place 
comme mécanisme idéologique 
dans le processus d'extension du 
contrôle social. Et pourtant, la pré­
vention —- ou mieux, le dispositif 
préventif en ce qu'il est repérable 
dans ses dispositions organisation-
nelles — se caractérise encore et 
toujours par son évidence. C'est 
cette politique là qu'il faut faire. 

Deux versions coexistent 
néanmoins la première combine à 
la fois une logique de promotion et 
de démocratisation des soins et un 
mouvement de redéfinition des 
disciplines — médicales, sociales, 
psychologiques... — par rapport à 
une topique — primaire, 
secondaire, tertiaire — qui 
impliquerait une redéfinition du 
contenu des services à rendre à la 
population. Cette première version 
porte en elle des éléments 
extrêmement critiques sur 
l'organisation des politiques socio-
sanitaires segmentarisées. Il me 
paraît que c'est en Italie, dans les 
années 1965-1978, que cette 
première version a pu s'éprouver 
le plus complètement, non 
seulement dans la revendication 
d'un mouvement démocratique de 
désinstitutionnalisation mais encore 
dans ce qui s'est constitué non 
pas comme éléments de pratiques 
éparses, dispersées mais comme 
système. Comme reconquête de la 
société civile à travers une 
articulation nouvelle entre 
pratiques et représentations 
collectives. 

Une seconde version s'est 
imposée comme élément du 
discours générique sur la crise : la 
prévention ne fait plus système ; 
elle n'est plus qu'un des éléments 
d'une logique exclusivement 
économique de limitation des 
dépenses socio-sanitaires et 
psycho-pédagogiques. Cela a pour 
effet de limiter d'autant le 
déploiement intégral de la topique 
préventive où, selon les secteurs, 
on limitera la prévention à du 
« dépistage précoce » ici, à des 
« structures intermédiaires » là, à 
de la prévention primaire ailleurs... 

Autrement dit, entre la première 
et la seconde version, le dispositif 
préventif comme projet démocra­
tique et programmé aurait connu 
un net recul, recul marqué par les 
mêmes avatars qui caractérisaient 
les politiques socio-sanitaires d'an-
tan : stigmatisation de certaines 



populations dites à risque, parcel­
lisation des interventions, institu­
tionnalisation des pratiques, recul 
des droits des usagers, retour à une 
médicalisation qui instaurerait son 
hégémonie sur l'ensemble du corps 
social... En fait, au lieu d'avoir 
occupé toute la place, le dispositif 
préventif serait venu se fondre, s'in­
tégrer dans le dispositif ancien des 
politiques segmentarisées. 

La prévention comme 
imaginaire professionnel 

Cependant, ce que certains 
identifient comme « une récupéra­
tion », d'autres comme abandon 
d'un projet démocratique reste irré­
ductible en plus d'un aspect : c'est 
encore et toujours comme modèle 
alternatif que surgit ou resurgit la 
prévention. Principalement comme 
imaginaire professionnel chez les 
travailleurs sociaux ou chez ceux 
qui, médicalement ou psychologi­
quement trouvent ou ont trouvé une 
place dans le dispositif généralisé 
des prises en charge : à l'école, 
dans le quartier, quelquefois dans 
l'entreprise mais rarement. 

Imaginaire professionnel qui se 
réclame d'une autre manière de 
faire... dont les composantes vont 
de l'éclectisme thérapeutique « con­
sistant à mobiliser tous les moyens 
empiriquement disponibles pour 
affronter » les perturbations relation­
nelles au positivisme qui n'est pas 
seulement médical. Il peut être 
aussi sociologique dans la mesure 
où aujourd'hui la prise en charge 
de l'individu est remplacée par la 

personnalisation du milieu socio-
économique1, impliquant un cer­
tain reflux du droit des usagers. Sur 
quel-s modèle-s technique-s ou 
scientifique-s a reposé cette volonté 
de faire autrement? À partir de 
quelles prémisses idéologiques y 
a-t-il émergence d'une nouvelle pra­
tique ou d'une nouvelle offre de ser­
vice ? Quelle culture technique — 
et politique — a pu se dégager des 
expériences et des luttes que les 
promoteurs du projet préventif ont 
pu ou voulu mener? C'est là une 
première série de questions. 

Autre aspect de cet imaginaire 
professionnel : son rapport à l'État. 
Tant sur le plan de la création de 
nouveaux services référés à la topi­
que préventive que sur le plan du 
contenu des modes d'intervention, 
des pratiques, le rapport à l'État 
s'impose comme une nécessité 
impérieuse puisqu'il apparaît 
comme un des interlocuteurs — non 
le seul — partie prenante de la 
négociation de « cette autre manière 
de faire » qui cherche à se faire 
reconnaître. À l'évidence, s'il s'agit 
d'instaurer une autre pratique, 
encore faut-il se donner les moyens 
— entre autres financiers — de la 
faire reconnaître. De la protection 
de la jeunesse aux maisons médi­
cales ou aux centres de santé men­
tale, l'État a été amené à soutenir 
des pratiques qui se sont souvent 
identifiées comme autogestionnai­
res mais qui n'en restaient pas 
moins à la recherche de leur insti­
tutionnalisation. Quand l'État lui-
même ne les a pas institué d'em­
blée comme pratique alternative... 
Ceci ne s'est pas fait sans alliance 
politique, au plan local ou au plan 
des administrations centrales. 

On peut dès lors se demander 
quelle a été la nature de cette 
alliance. Constituait-elle une des 
conditions d'émergence d'un dis­
positif préventif dont les éléments 
démocratiques (démocratisation 
des soins) se sont vu contraint par 
l'apparition des restrictions budgé­
taires consécutives à la crise des 

finances publiques de rÉtat-
providence ? C'est là une seconde 
série de questions. 

Il est apparu aussi que cet ima­
ginaire professionnel était porté par 
un militantisme politique enclin à 
remettre en cause et les divisions 
du champ socio-sanitaire en disci­
plines et les découpages du terri­
toire en institutions cloisonnées les 
unes par rapport aux autres. Le mili­
tantisme n'a pas seulement produit 
une remise en cause anti-autoritaire 
par la contestation des modes de 
prises en charge contrôlantes ; il a 
cherché à l'intérieur même des 
expériences à redéfinir les fonctions 
et les rôles en « accordant » par­
fois une place plus grande aux usa­
gers. On a beaucoup entendu le 
discours consistant à dire qu'il fallait 
« rendre l'autonomie » aux person­
nes et aux groupes marginalisés. 
Aujourd'hui, ce militantisme a laissé 
la place à un pédagogisme où les 
campagnes d'information sanitaire 
font bon ménage avec une restau­
ration de la relation de confiance 
entre client-patient et profession­
nel. Fini la médecine au service du 
peuple? D'autres encore, lassés 
de voir que leurs pratiques préven­
tives ne faisaient qu'accroître la 
marginalisation des fractions de 
classe dominées ont abandonné 
toute référence au champ d'inter­
vention socio-sanitaire pour agir là 
où le problème semble le plus évi­
dent : celui du travail, de la créa­
tion d'emplois. Cette stratégie est-
elle néanmoins encore identifiée 
comme travail préventif? C'est là 
un troisième type de questions. 

Plus trivialement, qu'est-ce qui 
se passe dans la tête des opéra­
teurs ou des professionnels qui se 
réclament du projet préventif ou qui 
le pratiquent ? À faire de la préven­
tion, cela change-t-il quelque 
chose ? Et pour qui ? Pour les pro­
moteurs ? Les usagers ? Questions 
triviales mais pertinentes en ce que 
des réponses plus que partielles ont 
apporté des éléments qui n'ont pas 
fait l'objet d'un travail de confron-
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136 tation. Reste à traiter ce qui cons­
tituerait au sein de la problémati­
que même de la prévention, ses 
conditions d'émergence et l'ima­
ginaire professionnel qui la cons­
titue comme alternative. C'est là 
que le dispositif préventif, les pra­
tiques et les représentations collec­
tives qui le signalent comme modèle 
se relient directement à la problé­
matique du changement, de la pro­
grammation et du mouvement 
social. C'est là qu'à travers les trois 
variables signalées plus haut — 
autre manière de faire, rapport à 
l'État, militantisme politique — se 
tisse une toile où les a prions idéo­
logiques font bon ménage avec un 
éclectisme technicien, où l'offre de 
service préventif met entre paren­
thèses la demande des usagers, 
où la mise sous tutelle se confond 
parfois avec projet de libération. Du 
refus de la technique au refus du 
militantisme, qu'est-ce qui consti­
tue les pratiques préventives 
comme modèle culturel ? 

Des repères, des hypothèses 
sont donc à formuler. À travers deux 
paradigmes — celui que j'ai appelé 
programmation offensive et celui 
inspiré par l'expérience italienne —, 
j'ai voulu donner résolument une 
interprétation politique au projet pré­
ventif en assignant au concept d'al­
liances de classes un rôle déter­
minant. C'est là un a priori théori­
que qui a pour fonction de privilé­
gier les acteurs sociaux mais aussi 
les incertitudes que soulèvent l'exis­
tence d'une ou de cultures tech­

niques chez les opérateurs du dis­
positif préventif. 

Deux paradigmes 

Le premier — la prévention 
comme programmation offensive — 
repose sur l'hypothèse politique 
d'une alliance entre professionnels 
et administratifs. 

Le second — reconquête de la 
société civile — place les rapports 
entre usagers et professionnels au 
centre du dispositif préventif. 

Paradigme 1 — 
La prévention comme 
programmation offensive 

Intention 
J'ai essayé de cerner les ques­

tions que pose la prévention comme 
programmation offensive dans le 
champ des politiques socio-
sanitaires. Deux thèses ici : celle 
d'un État animateur où la notion 
d'efficacité tient le haut du pavé et 
qui peut rassembler initiateurs et 
administrateurs en une « coalition 
modernisatrice » ; celle d'une hégé­
monie du projet préventif qui veut 
occuper toute la place en recom­
posant une unité au-delà des poli­
tiques segmentarisées ; tout cela 
a encore trait aux conditions 
d'émergence de la prévention, au 
repérage de sa réalisation ou de 
son détournement. L'État, les 
notions de société programmée, 
d'efficacité sont privilégiées dans 
un mode de lecture axé sur le chan­
gement technique et organisation-
nel qu'induit le dispositif préventif. 

Pour une approche en termes 
de conditions scientifiques des con­

ceptions de la prévention à partir 
de la dichotomie « facteur de ris­
que — maladie » et des modèles 
épidémiologiques, je renvoie le lec­
teur au texte remarquable de Martial 
Gottraux paru dans la revue 
« Sciences Sociales et Santé2 ». 

Changement et rapport 
au temps : la 
société programmée 

D'emblée, l'usage discursif du 
terme prévention implique celui de 
changement. D'emblée aussi, il 
s'inscrit dans une stratégie offen­
sive s'opposant à ce qui faisait le 
caractère primitif, défensif des poli­
tiques ou des pratiques antérieu­
res. Cela ne va pas sans une réaf­
firmation de l'idée de progrès : pas­
ser à l'offensive, prévenir l'attaque, 
cela s'entend aussi bien à propos 
des problèmes de santé qu'à pro­
pos de la réduction de la déviance. 
Consensus établi au sein des réfor­
mateurs de tous bords qui, à la fin 
des années 60, tournent leurs 
regards vers l'avenir, énoncent que 
« c'est du développement de la pré­
vention que nous devons attendre 
les progrès les plus sensibles3 ». 
Est-ce à dire que l'idéologie pré­
ventive se constitue comme nou­
veau modèle culturel qui, des pro­
fessionnels aux usagers, constitue­
rait la ligne de force d'une nouvelle 
division du travail et d'une percée 
décisive de la démocratie « parti­
cipative » ? Car l'une des compo­
santes de ce modèle culturel est 
bien la participation des profession­
nels et des usagers à la sphère de 
la reproduction, à ses champs de 
lutte et à ses fronts de lutte, des 
associations de consommateurs 
aux comités de « patients » jusqu'à 
et y compris les comités de quartier. 

Modèle culturel et société 
programmée 

À suivre Alain Touraine4, la 
société industrielle aurait été 
caractérisée par un modèle culturel 
opposant « le progrès créateur à la 
nature qui doit être conquise et 
violée, d'où une éthique du travail 



et de l'énergie », modèle culturel 
qu'aurait partagé et la bourgeoisie 
industrielle et le prolétariat. À cela, 
la société programmée dans 
laquelle nous entrerions fait non 
seulement ses adieux au prolétariat 
mais « donne naissance à des 
morales qui peuvent valoriser la 
puissance ou le plaisir, mais aussi 
la créativité et le rapport à 
l'autre ». Touraine ajoute que 
« dans la société programmée, ce 
n'est pas le statut professionnel 
qui est déterminant mais le rapport 
à l'organisation et sa gestion ». 
Ainsi, « l'importance centrale 
donnée à l'appartenance à 
l'organisation nous prépare à 
comprendre la nature des conflits 
et des mouvements sociaux 
propres à la société programmée ». 
L'essentiel dès lors à relever, c'est 
la nature de la domination 
qu'exercent les appareils sur 
l'ensemble de la société : « ils 
produisent des modèles de 
conduite plus que des biens, une 
culture plus que des machines ». 

La prévention est-elle constitu­
tive de cette mutation ? Nouveaux 
modèles de conduite et modèle cul­
turel constitueraient le corpus d'une 
logique offensive porteuse de chan­
gement. Lequel ? La réponse est 
dans la question puisque le chan­
gement se suffit à lui-même. Le rap­
port au temps change d'autant plus. 
À la réparation des corps, à l'en­
registrement des différences, la pré­
vention substituerait la longue 
durée, un avenir lointain mais assu­
rément meilleur puisque l'offre de 
services y est mieux maîtrisée, les 
professionnels et les usagers sont 
formés à penser en termes de pro­
babilité du risque. Lointain parce 
que l'instauration même de la pré­
vention repose sur le postulat qu'il 
n'y a pas d'évaluation immédiate 
possible. Comment, en effet, mesu­
rer les effets d'une campagne d'in­
formation contre le tabagisme? 
Mieux, comment mesurer la capa­
cité des usagers à se réapproprier 
la gestion de leurs corps, ou encore 
celle des services sociaux ? 

Plus, si la prévention est cons­
titutive d'un nouveau modèle cul­
turel, quelle en est la figure cen­
trale ? L'État, les professionnels, les 

demandeurs potentiels ou les usa­
gers réactifs ? Qui s'allie à qui ? Là 
il faudra bien faire le tri entre des 
éléments constitutifs d'un para­
digme qui nous permettrait de 
savoir si depuis 1960 on a fait beau­
coup de bruit pour rien... ou pour 
quelque chose. 

L'État assureur-animateur 
Revenons sur le couple pro­

grès/changement et sa dualité. Où 
se situe celle-ci? Au début des 
années 60 lorsque tant aux États-
Unis qu'en France, en Belgique ou 
au Québec arrivent les méthodes 
programmatiques qui, du P.P.B.S. 
à R.C.B.5, visent à rencontrer les 
besoins que la société de consom­
mation laisse échapper dans ses 
interstices. Aux États-Unis, John­
son lancera un programme de lutte 
contre la pauvreté6 : en France, on 
tentera d'introduire les méthodes 
de management public sans grand 
succès7. Également en Belgique. 
Au Québec, la Révolution tranquille 
va bouleverser radicalement les 
modes de faire de l'administration 
de manière durable8. 

Quelle est l'idée centrale qui 
préside à l'introduction des métho­
des programmatiques au sein de 
l'État? L'idée est de déroger aux 
principes tutélaires qui ordonnent 
les autorisations budgétaires au 
niveau du budget de l'État. Il y a 
des priorités qui doivent donner lieu 
à des programmes d'action — prio­
ritaires, bien sûr — pour des popu­
lations marquées par la ségréga­
tion et/ou la différence. Critique du 
fonctionnement classique des finan­
ces publiques, les notions de pro­
gramme et de budget de pro­
gramme viennent découper le réel 
d'une autre façon que celle qui 
voyait dans l'action de l'État un 
découpage entre fonctions régalien-
nes (police, justice, armée) et fonc­
tions tutélaires (culture, éducation, 
transport, santé...), celles que l'État 
choisit de fournir hors de l'écono­
mie marchande. L'État est consi­
déré alors comme assureur devant 

couvrir les situations les plus inters-
ticielles, les plus résiduaires ou les 
plus marginales diront certains. 
L'appréhension du réel présuppose 
alors un autre découpage que celui 
des fonctions ; il s'agit de décom­
poser la filière de production admi­
nistrative en autant d'éléments iden­
tifiables qui correspondent à la divi­
sion du travail capitaliste : des res­
sources, des activités, de la pro­
duction, un impact ou des effets 
directs ou indirects, d'entraînement 
ou de blocage. À chacun de ces 
éléments correspondront une bat­
terie d'indicateurs permettant d'éta­
blir des synthèses qui doivent per­
mettre de reformuler les objectifs 
de départ et d'instaurer le contrôle 
de gestion, l'évaluation comme a 
priori à toute démarche de subven-
tionnement ou de subsidiation. Ces 
outils auront pour nom coût unitaire, 
indicateur d'efficacité (rapport entre 
ce qui est atteint et ce qui était 
prévu), indicateur d'efficacité ou de 
productivité (rapport entre les out­
puts et les inputs). La visibilité des 
actions à réaliser ou réalisées doit 
être mesurable. C'est du moins l'in­
tention qui préside à la mise en oeu­
vre de pareille méthodologie. 

La prévention s'inscrit dans ce 
processus de visibilité : elle n'en 
hérite pas ; elle en est une des com­
posantes que l'on appliquera, bon 
an mal an, au secteur socio-
sanitaire, à la programmation hos­
pitalière, à l'aide à l'enfance, à la 
formation continue ainsi qu'aux pro­
grammes d'aménagement du ter­
ritoire. Ici l'État devient animateur ; 
des administrations de mission 
voient le jour là où l'innovation et 
la créativité paraissent nécessaires. 
Cette percée de la programmation 
va donner à la prévention son cor­
pus technique d'où le terme effi­
cacité apparaît comme la notion-
clé, charpentant les interventions 
« raisonnées » des appareils d'États 
capitalistes. 

Au-delà d'un corpus gestion­
naire, programmatique, quelle est 
la nature du changement — et donc 
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138 du progrès pour reprendre la liai­
son cause-effet des idéologues de 
la prévention — qu'induit le projet 
préventif ? 

Une volonté d'hégémonie 
À l'évidence, un recentrage 

autour de l'efficacité comme con­
dition et comme effet et cela dans 
les champs d'application les plus 
divers : médecine, urbanisme, poli­
tique sociale, politique protectrice 
en tous genres, psycho-pédagogie, 
santé mentale jusqu'à et y compris 
les services de police... et la tech­
nologie nucléaire. Cela ne peut se 
comprendre qu'à partir de la nou­
velle posture gestionnaire qu'impli­
quait la ou les méthodes de direc­
tion par objectifs ou de rationalisa­
tion des choix budgétaires ou 
encore de management public. 

Projet préventif et État-providence 

En fait, la nature du 
changement qu'induit le projet 
préventif nous renvoie 
inéluctablement aux 
transformations qui caractérisent la 
nature de l'État-providence. La 
prévention n'en serait alors que le 
dernier avatar. Mais c'est un peu 
court. Cet avatar apparaît dans des 
conjonctures différentes et prend 
forme dans des champs 
d'application spécifiques sur des 
populations — ou mieux sur des 
classes ou fraction de classe — « à 
risques ». Il faudrait rendre compte 
de l'émergence, à la fin des 
années 60, qui caractérise, par 
secteurs, l'implantation du projet 
préventif dans différents États : en 
Belgique, la protection de la 
jeunesse ; au Québec, un projet 

plus global de gestion socio-
sanitaire des populations ; en 
France, les clubs de prévention au 
niveau des jeunes délinquants ou 
la politique du secteur 
psychiatrique ou encore la mise en 
cause de l'efficacité médicale par 
le Plan ; en Italie, un projet 
politique de désinstitutionnalisation 
des prises en charge ; en Hollande, 
en Suisse, en Allemagne...? 

Analyse qui ferait apparaître, à 
coup sûr, combien les 
expérimentations ou les politiques 
généralisées se déclarant 
préventives ont fourni, fournissent 
encore les meilleurs arguments 
aux économistes néo-libéraux pour 
prôner le retour à l'économie 
marchande, le démantèlement du 
secteur public, la 
désinstitutionnalisation des 
politiques de santé ou des 
politiques sociales. En un mot, le 
désengagement de l'État, la fin du 
social comme on a coutume 
aujourd'hui de l'entendre. Autre 
discours répétitif et incantatoire. 
Est-ce à dire que le dispositif 
préventif expérimenté, évalué en 
différents endroits a fait le lit des 
critiques les plus agressifs d'une 
politique d'équipements collectifs 
visant à conserver et reproduire la 
force de travail ? Laissons pour le 
moment la question en suspens. 

Quant au critère de l'efficacité, 
basé sur l'évaluation a priori des 
résultats à obtenir, le projet préventif 
introduit un dispositif sélectif au sein 
du corps social. Plutôt que de vou­
loir assurer une protection univer­
selle, il s'agit bien plus de choisir 
ce qui échappe à cette protection 
dont le caractère dominant sera 
jugé comme trop défensif. De là, 
paradoxalement le caractère exten-
sif de la prévention, son élargisse­
ment à l'ensemble des disciplines 
et au territoire où se meuvent famil­
les, communautés, entreprises, 
équipements. Sélection à partir d'un 
repérage des besoins non-couverts 
pour des populations marquées par 
des ségrégations diverses, élargis­
sement à l'ensenble du corps 
social... telles sont les deux com­
posantes qui rendent compte de la 
nature du changement — techni­
que, organisationnel — d'un pro­
jet qui relèverait de la société 
programmée. 

Projet porté par qui ? A n'en pas 
douter, par les administratifs qui, 
du Ministère de la Défense 
Nationale9 à celui de la Prévoyance 
Sociale ou des Affaires Sociales, 
cherchent à maîtriser l'action de 
l'État, à chiffrer les coûts et les avan­
tages des dépenses publiques. Les 
années 60 — et cela différemment 
selon les États — sont marquées 
par la conjonction d'intérêts entre 
administratifs modernistes et pro­
moteurs d'expériences préventives 
sur la base d'un consensus perfor­
mant qui tourne autour des critè­
res d'efficacité et d'obtention de 
résultats. 

Quelle peut être la nature de 
cette alliance entre administratifs 
modernistes et innovateurs inspi­
rés ? Les premiers veulent se don­
ner les armes d'une remodélisation 
des effets des transferts sociaux, 
les seconds celles d'une topique 
redistributrice des places et des 
savoir-faire. 

Remodélisation des effets des 
transferts, d'une part. Et cela à tra­
vers une nouvelle gestion plus cen­
trée sur les résultats à obtenir et 
sur la coordination des services 
existants ou à créer. La gestion bud­
gétaire par objets, l'obligation de 
moyens se voient alors remplacées 
par la notion de projet, par l'obli­
gation de résultats. L'illustration la 
plus significative de cette substi­
tution consiste à mettre fin au 
système de tarification reposant sur 
le principe du prix de journée dont 
l'inconvénient majeur est qu'il se 
prête mal à une évaluation du projet 
pédagogique du service ou de l'ins­
titution étant donné qu'il est avant 
tout une unité de facturation et non 
de gestion10. 

Cette tendance ira en se ren­
forçant du fait même que la crise 
va imposer comme leitmotiv le fait 
de mieux utiliser les moyens dis­
ponibles faute de pouvoir en créer 
de nouveaux. Mais c'est là une 
seconde étape où le projet préventif 
semble tout entier réduit à une fonc­
tion « économe » (ça coûte moins 



cher, ça permet d'éliminer les dou­
bles, triples... emplois). À noter que 
cette seconde étape correspond à 
une phase de décentralisation (Ita­
lie, France, Belgique) dont un des 
enjeux porte sur la gestion des 
transferts sociaux au niveau régio­
nal et/ou municipal11. 

Retenons que dans un premier 
temps, l'instauration d'une logique 
gestionnaire centrée sur un projet 
pédagogique et l'obtention de résul­
tats implique fortement la réorga­
nisation, mieux la coordination, des 
actions et des pratiques dans un 
secteur déterminé. 

D'autre part, c'est dans cet 
espace — organisationnel — à res­
tructurer que viennent se glisser ou 
s'affirmer les expériences préven­
tives porteuses d'un redécoupage 
des modes de traitement et de prise 
en charge. La topique préventive 
et son découpage « à trois temps » 
inclut ce redécoupage. Les initia­
teurs se placeront, définiront leurs 
places par rapport à cette topique. 
Premier élément qui peut s'inter­
préter comme disposition à rompre 
avec « les habitus » professionnels 
les mieux installés et leurs décou­
pages « scientifiques » les plus 
immuables ; les initiateurs préventifs 
se situeront en première ou en 
deuxième ligne pour faire barrage 
aux politiques défensives — cura­
tives — en santé (santé mentale y 
compris) ou aux politiques segmen­
tates de l'action sociale. D'où une 
volonté, sinon une revendication à 
faire reconnaître la spécificité du 
travail préventif et des nouvelles 
professions ou réseaux profession­
nels qui y correspondent : maisons 
médicales12, centres de crise13, 
maisons de jeunes, foyers culturels, 
services d'éducation sanitaire, mai­
sons des femmes... constituent la 
multiplicité d'expériences, d'expé­
rimentations qui se rattachent toutes 
au projet préventif, si ce n'est 
encore à son idéologie. 

Deuxième élément qui entre en 
jeu : l'affirmation de travailler à l'ob­
tention de résultats — repérables, 

évaluables — dans l'autonomie de 
gestion. C'est là que se tisse l'al­
liance avec les administratifs moder­
nistes sur le principe de l'enveloppe 
globale qui, budgétairement, assure 
l'autonomie de l'expérience; en 
échange, elle devra faire la démons­
tration des résultats obtenus. La 
négociation porte alors sur l'exa­
men d'un ensemble d'indicateurs 
de gestion et de résultats sur base 
de considérations éducatives ; faute 
de quoi « elle ne constituerait 
qu'une rationalisation à courte vue 
et serait rejetée par le personnel14 ». 
Aux travailleurs à gérer, de façon 
interne, les rétributions et la divi­
sion du travail. C'est là qu'on verra 
apparaître un courant auto­
gestionnaire au début des années 
70 qui combinera anti-autoritarisme 
interne et externe (jusqu'à la remise 
en cause du découpage profession­
nel des disciplines) pour assurer au 
projet préventif valeur de 
démonstration. 

Volonté d'assurer la spécificité 
du travail préventif, gestion auto­
nome interne avec effet démons­
tratif, la conjugaison de ces deux 
éléments vient constituer en 
système un projet qui se veut pro­
grammé, donc interpellant par rap­
port à ce qui existe. En effet, la 
modernité du projet est porteuse 
d'une redéfinition des institutions 
existantes les unes par rapport aux 
autres15. En cela, la topique pré­
ventive est plus qu'interpellante (du 
type : comparons nos résultats) ; 
elle est productiviste dans la mesure 
où elle fait apparaître ce qui est sans 
objet parce que sans résultats : 
parce que les politiques existantes, 
défensives, arrivent trop tard ou 
parce que les services traditionnels 
ne couvrent pas les besoins nou­
veaux des populations. 

Ainsi, le projet préventif a voulu 
trouver une place qui, à travers une 
volonté — gestionnaire, organisa-
tionnelle —, l'amènerait à vouloir 
occuper toute la place au sein des 
politiques socio-sanitaires ou 
juridico-sociales. Porteuse d'une 

nouvelle totalité que l'on peut situer 
comme mode intégré des procédu­
res de prise en charge, elle se veut 
hégémonique. Sa base politique 
repose sur cette « coalition moder-
nisatrice » dont parle Bruno Jobert 
composée d'administratifs moder­
nistes et d'innovateurs s'appuyant 
sur la topique préventive pour se 
définir une spécificité et un nouveau 
corps d'intervention. 

Nouveau modèle d'action sociale 
et coalition modemisatrice 

Bruno Jobert, dans son analyse 
des orientations idéologiques des 
travaux des planificateurs dans le 
domaine social16, note que durant 
les années 1960 en France, un 
ensemble de grands textes 
administratifs remarquablement 
homogènes quant au modèle 
d'action proposé ont paru : 
sectorisation psychiatrique, 
participation active des personnes 
âgées à la vie sociale, droit des 
handicapés à vivre au milieu de 
leurs concitoyens, transformation 
d'un modèle de placement des 
enfants en un système d'aide 
multiforme aux familles en 
difficulté... 

Jobert souligne que les études 
R.C.B. sur la prévention de 
l'inadaptation sociale ont tenté de 
faire ressortir la rentabilité du point 
de vue des finances publiques 
d'une stratégie de développement 
des services sociaux freinant 
l'entrée de tel ou tel groupe en 
difficulté dans les institutions 
traditionnelles... jusqu'à promouvoir 
une action sociale globale. 

Les promoteurs de celle-ci 
constitueraient une coalition 
modemisatrice localisée par 
ailleurs dans les secteurs les plus 
dominés de l'appareil d'État 
(Direction de l'action sociale du 
Ministère de la Santé, Service des 
Affaires sociales du Plan). C'est 
cependant à partir de ces secteurs 
qu'une stratégie s'est développée 
en termes de populations-cibles et 
de valorisation d'une coordination 
multiforme des interventions de 
l'État au profit de groupes dont 
l'administration des Affaires 
sociales assure traditionnellement 
la tutelle. Reste que, pour Bruno 
Jobert, cette stratégie ne disposait 
que d'alliés faibles : administration 
de second rang, minoritaires des 
grandes professions, absence de 
débats du côté des forces 
politiques et syndicales... jusqu'à 
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aboutir à un rétrécissement 
progressif d'un projet qui se voulait 
global. 

Cette volonté d'hégémonie 
s'est-elle réalisée ? Cette coalition 
modernisatrice a-t-elle pu se con­
forter et comment ? Dans quels sec­
teurs et dans quelles conditions ? 
Tel paraît bien être le travail — heu­
ristique — qui devrait se mener à 
partir de cette première lecture des­
criptive du projet préventif défini ici 
par ses composantes gestionnai­
res et organisationnelles globales. 

Si cette volonté d'hégémonie ne 
s'est pas réalisée d'emblée, on est 
en droit de se demander si la pré­
sence ou non d'une coalition 
modernisatrice y est pour quelque 
chose. Une interprétation de l'ab­
sence de « percée » du projet pré­
ventif — peu importe son champ 
d'application — repose souvent sur 
le constat d'une absence de volonté 
politique dans le chef de l'État ou 
d'une absence de visibilité des 
choix du pouvoir politique qui se 
marquerait par une faiblesse des 
moyens financiers pour les innova­
tions « préventives ». Qu'en est-il 
en réalité ? Cela revient à détermi­
ner l'existence ou non d'une poli­
tique préventive en fonction de la 
réunion de conditions politiques per­
mettant non seulement son émer­
gence mais sa réalisation17. 

L'on conviendra donc que ces 
deux ordres d'interrogations — réa­
lisation ou non de la volonté d'hé­
gémonie du projet préventif — relè­

vent singulièrement du rapport à 
l'État que ledit projet entretient. 

Rapport à l'état comme condition 
d'émergence d'un projet 
organisationnel et gestionnaire, 
coalition modernisatrice. Volonté 
d'hégémonie du projet préventif : 
autant d'hypothèses qui nous 
paraissent devoir structurer un 
travail d'analyse préalable à celui 
portant sur l'imaginaire 
professionnel, sinon militant, qui 
constituerait l'un des versants du 
projet préventif. 

Paradigme 2 — 
La prévention comme 
reconquête de la 
société civile 

Intention 
Jusqu'à présent, le fait de partir 

de l'hypothèse d'un projet préventif 
comme programmation offensive 
conduit à limiter la problématique 
au seul rapport à l'État « par le 
haut ». 

Or, il se fait que, conjoncturel-
lement, le projet préventif ne se 
limite pas à la seule grille de lec­
ture consistant à voir la régulation 
novatrice qu'opérait une conjonc­
ture entre une reformulation ges­
tionnaire et une coordination orga-
nisationnelle en fonction d'une 
seule et même topique. Il se fait que 
le rapport à l'État se fait aussi « par 
le bas », impliquant une révolution-
narisation des façons de concevoir 
les prises en charge médicales, 
sociales et psycho-pédagogiques. 
Tout se passe alors en d'autres 
lieux que dans les cabinets minis­
tériels ou les adminstrations. Là, 

le paradigme est d'emblée politi­
que dans la mesure où il part des 
forces mêmes qui constituent la 
société civile18. 

Il s'agit ici de se référer à l'Ita­
lie dans la mesure où y est appa­
rue une figure autrement plus signi­
ficative que celle du développement 
communautaire puisqu'il y est ques­
tion de mouvement social. Aussi 
s'agit-il de rendre compte des élé­
ments d'un paradigme qui a pu voir 
le jour conjoncturellement en Ita­
lie dans les années 1965-1975 ; con­
joncturellement en ce que ce para­
digme est indissociable des luttes 
ouvrières menées tant dans le sec­
teur de la production que dans celui 
de la reproduction de la force de 
travail et du mouvement démocra­
tique qui a résulté d'une mise en 
cause radicale des institutions 
asilaires. 

Je suis redevable pour ce qui 
va suivre des analyses faites par 
une équipe de travailleurs sociaux 
suisses19 ayant participé de près 
à l'expérience de Bologne ainsi que 
des travaux effectués par Antonio 
Buonatesta 2° et Nicoletta Mascilli21 

sur les expériences de Gênes et 
de Naples. Les interventions faites 
par Luciano Carino22 lors de dif­
férents colloques ou groupes de tra­
vail m'ont été fort utiles pour appré­
hender les problèmes que soulè­
vent les modes d'intervention des 
opérateurs sociaux. 

Les prémisses 
Les prémisses d'une rupture 

avec la conception assistentielle du 
travail social apparaissent à partir 
des luttes ouvrières d'une part et 
à partir d'une mise en cause de la 
déviance d'autre part. 

a) Les luttes ouvrières 
Leur radicalisation à la fin des 

années 60 a mis en évidence la lutte 
pour une reconquête de l'autono­
mie ouvrière dans les lieux de pro­
duction. En même temps, on assis­
tait à une vaste prise de conscience 
du droit à la santé et aux services 
sociaux à partir : 



— d'une prise de conscience de 
la parcellisation des interventions 
au niveau de la santé, de la pré­
voyance et de l'assistance qui entre­
tenait des modes de traitement dif­
férenciés entre usagers et une divi­
sion de ceux-ci ; 

— d'un refus de la délégation 
systématique des responsabilités 
et des compétences aux spécialis­
tes ou organismes spécialisés qui 
reposait sur une volonté politique 
des usagers de gérer eux-mêmes 
les services dont ils avaient besoin ; 

— d'interpeller les techniciens 
sur le sens de l'intervention dont 
ils (les usagers) étaient l'objet. 

b) Une mise en cause des 
institutions d'enfermement 

F. Basaglia et le courant éti­
queté un peu trop rapidement 
comme « anti-psychiatrique » n'y 
ont pas été pour rien. À partir d'une 
critique des institutions « totalitai­
res », de leur violence institution­
nelle dont la fonction vise à légiti­
mer « scientifiquement » l'infério­
rité sociale des malades mentaux, 
a émergé une autre conception du 
rapport entre le malade dit déviant 
et la société ; celle-ci mettait en 
cause la distinction entre le social 
et l'individuel, codifiant comme 
maladie une grande quantité de 
« besoins sociaux ». Ainsi, le cou­
rant « psychiatrico-démocratique » 
analysera la déviance, comme la 
souffrance psychique, en termes 
de rapports dialectiques entre indi­
vidu et société; la souffrance 
psychique étant la conséquence de 
besoins sociaux non satisfaits, la 
maladie (ou la déviance) seront le 
résultat de conflits entre individus 
et société, donc un produit social 
et un fait politique. 

Dans ce mouvement critique vis-
à-vis des institutions, la notion de 
besoin occupe une place centrale. 

Écoute de la demande... ou 
expression des besoins 

Luciano Carino, médecin 
travaillant au Centre de médecine 
sociale de Giugliano (Naples), lors 

d'un colloque franco-italien qui 
s'est tenu à Naples en mai 198223 

soulignait que le discours sur les 
besoins avait été l'alternative par 
rapport aux références 
idéologiques générales en Italie, en 
particulier dans les groupes du sud 
de l'Italie : 
« La question était d'abord : "Qui 
demande à être soigné ? Quelle est 
la demande de soins ?" — Une 
question qui est très chère aux 
techniciens français, c'est le 
problème "d'écouter une 
demande". Or, notre expérience a 
commencé par cette constatation 
que, dans la moitié des cas, les 
personnes ne demandaient rien, en 
particulier dans le cas des enfants, 
on se retrouve dans la situation de 
personnes qui ont des 
comportements semi-automatiques 
ou dans la situation de personnes 
qui n'ont aucune possibilité 
d'exprimer une demande; ou parce 
qu'ils n'ont pas la possibilité de le 
faire parce qu'ils sont enfermés, 
loin. Ou parce que les gestes, les 
bruits qu'ils font ne sont pas 
reconnus comme instruments de 
communication. Avec les enfants, 
c'est très dramatique, c'est 
caricatural. Si l'asile est la 
caricature de la société, les 
problèmes des enfants sont la 
caricature de la situation des fous. 
Et je crois qu'on a appris 
rapidement à poser le problème en 
terme de création d'expression des 
besoins comme une condition 
interne à la technique. Quand à 
Guilano par exemple on a démarré 
avec le théâtre des rues, des 
activités dans les cours pour faire 
des réunions, pour permettre aux 
travailleurs sociaux de comprendre 
mieux ce qui se passait dans les 
lieux où se passait l'essentiel de la 
vie des gens, on a commencé 
simplement comme ça, c'était une 
façon de prendre contact. Mais on 
a appris que c'était un instrument 
indispensable pour créer un 
minimum de tissu de rapport entre 
les interlocuteurs qui autrement ne 
s'expriment qu'à travers le code 
établi. Un exemple : les premières 
luttes des familles pour 
l'intégration des enfants dans les 
écoles ont démarré à travers la 
mise en contact de familles qui 
avaient des enfants handicapés, 
qui avaient des contacts mais qui 
n'étaient pas autorisés et qui donc 
s'entraidaient d'une façon très 
clandestine et qui allaient voir 
individuellement des médecins qui, 
bien sûr, donnaient des 
médicaments, faisaient des 
encéphalogrammes et autres 
choses que vous connaissez. C'a 

été le fait de rendre possible cette 
expression et de la valoriser qui a 
commencé à créer un pôle de 
force par rapport à l'école et par 
rapport à d'autres demandes. C'a 
impliqué que l'occasion 
d'expression des besoins était une 
chose qu'il fallait rechercher. Il 
fallait quelqu'un qui provoque 
l'expression des besoins, 
autrement une partie des 
demandes potentielles ne seraient 
pas exprimées. » 

Sans doute n'y a-t-il rien de 
paradoxal à ce que ce soit ceux qui 
se trouvaient placés le plus en aval 
du dispositif préventif, dans les lieux 
clos les plus stigmatisants — l'asile 
— qui aient été porteurs des rup­
tures les plus marquées par rap­
port aux modes de prise en charge 
sociaux. Le mouvement de psychia­
trie « alternative » en Italie a été por­
teur d'une série d'interrogations 
mais surtout de pratiques qui ins­
taurent une désinstitutionnalisation 
de fait qui amenait à repenser ce 
qui — en amont — produisait de 
l'enfermement. Ainsi comme le sou­
ligne Antonio Buonatesta en analy­
sant les mythes et les effets réels 
de la psychiatrie alternative ita­
lienne, sans doute est-il plus juste 
de parler d'un mouvement « anti­
institutionnel » plus qu'ahti-
psychiatrique. C'est ce mouvement 
qui a occupé une place essentielle 
— de 1965 à 1978 — dans l'appa­
rition d'une remodélisation des rap­
ports entre individu et société. 

La spécificité du mouvement 
Nul autre que Basaglia n'a été 

aussi constant dans la bataille poli­
tique menée à l'endroit de la des­
truction de l'hôpital psychiatrique ; 
la négation de l'institution est res­
tée chez lui prioritaire et légitime 
puisqu'il s'assignait non seulement 
d'oeuvrer au dévoilement des 
mécanismes d'oppression et d'ex­
clusion mais encore de travailler à 
la destruction des structures insti­
tutionnelles de ségrégation. C'est 
en cela que le mouvement italien 
a d'abord été un mouvement anti­
institutionnel qui a débouché sur 
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142 une victoire politique à deux 
niveaux : d'une part par une 
réforme psychiatrique (lois 180 et 
833) qui s'inscrit dans une logique 
de promotion et de démocratisation 
des soins (et non dans une logique 
économique de limitation des 
dépenses sanitaires) ; d'autre part, 
par une alliance des professionnels 
avec les forces syndicales et poli­
tiques qui aboutit à une réforme 
générale de la médecine. 

C'est ce qui fait la spécificité de 
la situation italienne. La réforme 
psychiatrique (lois 180 et 833) en 
Italie, si elle s'inscrit dans le sillage 
des réformes promues en Angle­
terre, en France, aux USA, est, 
comme le souligne A. Buonatesta, 
« la première à condamner expli­
citement l'hôpital psychiatrique 
dans une logique de promotion et 
de démocratisation des soins par 
opposition à une logique exclusi­
vement économique de limitation 
des dépenses sanitaires ». 

Les éléments du 
paradigme italien 

En quoi y a-t-il eu révolutionna-
risation des politiques de prise en 
charge en Italie ? Dans l'émergence 
d'un rapport dialectique entre l'in­
dividu, ses troubles, ses problèmes, 
ses besoins, et son milieu de vie ? 
Plus que cela. En voulant rompre 
avec la parcellisation des interven­
tions et avec une politique de ségré­
gation, il y avait nécessité à redé­
finir le territoire sur lequel on vou­
lait agir. C'est le premier élément 

du paradigme qui détermine la 
place et les formes de la préven­
tion, la participation des usagers, 
la nécessaire décentralisation poli­
tique que cette participation exige, 
la redéfinition des rôles et des fonc­
tions des professionnels ou des 
opérateurs du champ socio-
sanitaire selon le schéma. 

L'objectif est bien de mener un 
mouvement général de « désinsti­
tutionnalisation » non seulement de 
la folie mais de l'ensemble des 
modes de prise en charge qui 
caractérisait la société italienne 
dans les années 1965, qu'il s'agisse 
de la politique particulièrement stig­
matisante pour les handicapés 
physiques ou des problèmes de 
santé ou d'aide sociale en géné­
ral. Passons en revue les éléments 
de ce schéma. 

• Le territoire 
Ce qui, au vu de ce schéma, 

pourrait apparaître comme un pro­
cessus linéaire de recomposition 
des modes de traitement est cons­
titutif en fait d'une approche socio-
politique conditionnée par une rup­
ture avec les politiques centralisées 
de santé, d'aide sociale, de pré­
voyance, d'assistance qui, toutes, 
sont constitutives de la parcellisa­
tion — d'autres diront, du manque 
d'intégration et/ou de coordination 
— des interventions. On sait que 
l'approche technocratique de cette 
parcellisation débouchera sur une 
volonté de programmer des inter­

ventions. Ici, la notion de territoire 
n'a que peu de rapport avec « ces 
notions abstraites et formalisées tel­
les qu'elles peuvent apparaître chez 
certains planificateurs ou dans des 
travaux d'urbanisme ». Il s'agit bien 
plus d'un espace défini par un mode 
de vie, intégrant une dimension his­
torique et culturelle, spécifié par une 
configuration où les traditions de 
lutte comme les modes d'habiter 
ou de se soigner instaurent un rap­
port particulier au travail, à l'école. 

En fait, un ensemble de traits 
qui relèvent plus d'une approche 
anthropologique que d'une appro­
che en termes d'indicateurs 
sociaux. C'est que le territoire 
comme espace défini n'existe qu'en 
ce qu'il est le lieu où s'exprime un 
sujet collectif à travers des réseaux 
divers, des revendications et des 
luttes pour la réappropriation des 
services dont les usagers ont 
besoin. 

Territoire... ou société civile? 

La notion de territoire 
s'apparente au concept de société 
civile tel que Gramsci en fait usage 
dans les « Cahiers de prison ». 
Chez Gramsci, « la société civile ne 
fait pas référence à la sphère des 
rapports économiques mais lui est 
explicitement opposée en tant que 
système d'institutions 
superstructurelles intermédiaires 
entre l'économie de l'État24 ». 
Perry Anderson a fort 
remarquablement montré combien 
ce concept de société civile chez 
Gramsci, à travers des versions 
successives, s'articule au concept 
d'hégémonie et aux stratégies 



différentes (guerre de 
mouvement/guerre de position) que 
son contenu implique, notamment 
quant à la place de la culture25. 
L'héritage gramscien est 
aujourd'hui faiblement utilisé dans 
la mesure où ce que l'on pourrait 
appeler un « retour à 
Tocqueville26 » détermine 
fortement l'usage du terme 
« société civile » entendu comme 
tout ce qui n'est pas de l'État. La 
décentralisation, les libertés 
locales, l'association, 
l'indépendance de la presse, le 
respect des croyances religieuses 
constituaient autant de remèdes 
pour Tocqueville pour concilier la 
liberté politique et l'omnipotence 
de la volonté populaire. Pour ce 
dernier, la décentralisation n'avait 
pas seulement une valeur 
administrative mais une portée 
civique puisqu'elle multipliait les 
occasions pour les citoyens de 
s'intéresser aux affaires publiques 
et qu'elle les habituait à user de la 
liberté. La pratique des libertés 
locales faisait contrepoids aux 
prétentions du pouvoir central ; 
ainsi des associations qui habituent 
les hommes à se passer du 
pouvoir, l'énergie déployée dans 
l'association étant autant de force 
soustraite aux gouvernants, autant 
d'indépendance opposée à leur 
emprise. Aujourd'hui, on appelle ça 
des mouvements sociaux et/ou des 
groupes de base (voir la régulation 
autogestionnaire et ses 
composantes établies par P. 
Rçsanvallon dans La crise de 
l'État-providence. 

Cette notion de territoire est 
donc traversée par des referents 
conceptuels et politiques différents 
qui ne sont pas à mettre entre 
parenthèses si on veut apprécier 
la nature de l'approche socio-
politique qui situe le dispositif pré­
ventif par rapport à l'opposition 
binaire entre État et société civile. 

• La prévention 
Tout laisse entendre que la pré­

vention n'est que le dispositif for­
mel qui permet d'appréhender dans 
un espace déterminé les problèmes 
qui constituent cet espace. « Le but 
fondamental de l'action préventive 
vise à garantir une amélioration pro­
fonde de la santé et du bien-être 
social au travers d'une intervention 
axée sur le milieu et qui s'attaque 

prioritairement aux causes des 
problèmes27 ». On est loin d'une 
approche gestionnaire même si for­
mellement elle va faire l'usage de 
la même topique. Son effet se veut 
ici de recomposition du social et de 
la santé impliquant non plus une 
redéfinition stricto sensu des ins­
titutions les unes par rapport aux 
autres mais une collaboration entre 
les institutions de base du champ 
socio-sanitaire et les forces socia­
les, des syndicats aux associations 
de quartier. Cette collaboration 
implique un autre postulat que celui 
d'une « coalition modemisatrice » 
entre innovateurs et administratifs : 
celui de la place centrale des usa­
gers et de leur participation. 

• La participation 
des usagers 

En son principe, elle part d'un 
refus d'une « délégation systéma­
tique des choix et des responsa­
bilités aux techniciens et aux spé­
cialistes » ainsi qu'aux exécutifs 
politiques. Ce refus s'accompagne 
bien évidemment d'un retour à la 
notion de sujet ou d'acteur histo­
rique opposée à celle d'objet-à-
traiter ou encore de client dans la 
mesure où ce mot exclut la portée 
d'une revendication collective au 
droit à la santé ou à l'aide sociale. 

Il semble qu'en Italie, la parti­
cipation des usagers non seulement 
à la gestion des services sociaux 
mais aussi à la conception des poli­
tiques à mener dans un territoire 
déterminé ait recouvert deux con­
ceptions. Une première a trait à la 
socialisation des connaissances 
quant aux modes d'approche de la 
maladie ou du problème à traiter, 
donc quant à la nature de l'inter­
vention et de la mise sous tutelle 
qu'elle inclut ou non. Une seconde 
conception relève plus directement 
du droit de gestion sur les institu­
tions et leurs travailleurs impliquant 
une confrontation permanente avec 
une technicisation du dispositif pré­
ventif et son institutionnalisation. 
Confrontation aussi quant à la 

nature du mandat dont les profes­
sionnels ou les opérateurs préven­
tifs se revendiquent. Projet volon­
tariste de part et d'autre où les usa­
gers sont intégralement partie pre­
nante d'une recomposition des poli­
tiques socio-sanitaires en lieu et 
place des politiques segmentées 
et où les professionnels acceptent 
de remettre en jeu leur mandat —-
ce qui implique aussi qu'ils y soient 
contraints — et soient les agents 
actifs d'une remodélisation des rap­
ports entre la population et les 
modes de traitement socio-
sanitaires de celle-ci28. 

À tout le moins, cette nouvelle 
alliance — usagers-techniciens ou 
professionnels — détermine une 
remise en cause des rôles et fonc­
tions des professions sociales et 
sanitaires. 

• Une redéfinition des rôles 
et des fonctions 
des professionnels 
Celle-ci n'est que le dédouble­

ment de ce qu'implique la partici­
pation des usagers. 

— À la socialisation des con­
naissances correspond une remise 
en cause de la figure du spécialiste 
détenteur d'un savoir monopolis­
tique, non partagé, non partagea­
ble. Si l'action des techniciens et 
des opérateurs sociaux garde sa 
fonction instrumentale, celle-ci ne 
peut s'entendre que par rapport à 
une réappropriation des usagers sur 
des domaines qui les concernent 
au premier chef mais dont ils ont 
été exclus. Les effets de cette socia­
lisation des connaissances seraient 
alors : 

• une meilleure adéquation 
entre les demandes réelles et les 
prestations fournies, 

• une réduction — voire une éli­
mination — des « faux besoins » 
induite par le marché socio-sanitaire 
ou ses politiques segmentées ; 

• des modes d'évaluation poli­
tique des solutions préconisées au 
sein du territoire, ce qui implique 
une lutte contre ceux — médecins, 
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144 thérapeutes, travailleurs sociaux — 
qui voudraient d'une façon ou d'une 
autre maintenir un monopole 
quelconque. 

— Au droit de gestion sur les 
institutions et leur mandat, droit qui 
place et les usagers et leurs orga­
nisations au centre du dispositif pré­
ventif correspond une volonté de 
recomposition des interventions 
agrégées et non atomisées. C'est 
sans doute là que l'aspect organi-
sationnel redevient déterminant 
puisque, sur base du territoire, il 
s'agit bel et bien de recomposer des 
lignes d'intervention qui, d'une part, 
rencontrent des problèmes réels et, 
d'autre part, éliminent la parcelli­
sation des interventions. Dès lors, 
si l'approche des différents opéra­
teurs sociaux doit être interprofes­
sionnelle et interdisciplinaire, elle 
n'en inclut pas moins une appro­
che qui est prioritairement déter­
minée par les problèmes de la con­
figuration territoriale, donc par une 
remise en cause de ce qui appa­
raît comme (re)produisant de faux 
besoins ou maintenant la parcelli­
sation des problèmes. 

En cela, on retrouve, par rap­
port au premier paradigme, le 
même effet démonstratif d'une inté­
gration des interventions les unes 
par rapport aux autres. À ceci près 
que ce sont les forces sociales qui 
composent le territoire qui sont cen­
sées mener le jeu. 

• La décentralisation, forme 
politique indispensable 
D'emblée, à établir une politi­

que « par le bas », on se détermine 
(à travers une totalité qui trouve son 
sens dans un territoire) à mettre en 
cause les divisions qui caractéri­
sent les interventions administra­
tives centralisées par l'État. La 
décentralisation politique est indis­
pensable à l'émergence d'un dis­
positif préventif et participatif sous 
peine d'engendrer autant de fronts 
de lutte qu'il y a de politiques socia­
les et médicales segmentées ou 
fragmentées. 

Dire que la prévention est porteuse 
d'une reconquête de la société 
civile n'a pas d'autre sens : 
reconquérir la gestion des lieux 
dans une espace territorial d'abord 
marqué par des savoir-faire et du 
savoir-vivre pour se réapproprier ce 
qui fait l'objet d'interventions 
multiples sur les corps, sur les 
familles, sur les groupes d'âge... 
La prévention alors est un 
paramètre du champ de lutte 
politique. 

La prévention, comme dispositif 
maîtrisé par les usagers est un des 
éléments permettant de déstabili­
ser un appareil d'État « assureur », 
le centre du politique se déplaçant 
de ce dernier vers la société civile. 
À tout le moins, ça suppose la cons­
truction d'un rapport de forces qui 
résulterait d'une alliance des clas­
ses dominées puisqu'il s'agit de 
changer l'État si ce n'est pour le 
faire dépérir. 

Il se fait que cette conjonction 
d'éléments a pu se présenter en 
Italie à un moment donné, conjonc­
tion qui a permis Iegislativement une 
réforme institutionnelle. Mais quel 
en a été le modèle commun ? Le 
dispositif préventif ? La participa­
tion des usagers ? La crise — finan­
cière — des institutions d'assis­
tance ? Une déprofessionnalisation 
des interventions? Tout cela à la 
fois? Comment cette conjonction 
d'éléments a-t-elle pu évoluer, chan­

ger ? Pour, par exemple, aboutir à 
une autonomisation du dispositif 
préventif ou d'un nouveau modèle 
professionnel, distant à nouveau 
des usagers et du pouvoir 
politique ? 

À poursuivre ces questions sur 
la conjonction d'éléments qui tous 
semblent inséparables les uns des 
autres sous peine d'un éclatement 
de la totalité sensée qu'ils mettent 
à jour, on est en droit de se deman­
der ce qui, en Italie, a pu changer... 
ou régresser. 

Bologne comme révélateur 

Si c'est à Bologne que les 
éléments que je viens de 
répertorier comme faisant 
paradigme semblent avoir fait 
l'objet d'une mise en oeuvre 
« matérielle », c'est aussi dans 
cette ville que les limites en sont le 
plus visibles ou le plus repérables. 
À reprendre l'analyse qu'en fait 
Marta Nerozzi29, les limites 
apparaissent tant au niveau du 
contenu des services sociaux 
qu'au niveau des rôles 
professionnels et de la gestion des 
services. 

— Au niveau du contenu, il 
apparaît que le dispositif préventif 
a été limité à la population non-
active (par la mise en place de 
poly-ambulatoires préventifs) dans 
les quartiers, laissant la médecine 
du travail et l'hygiène publique aux 
mains des services centraux de la 
commune. L'unique forme de 
prévention dans les quartiers 
concerne alors l'individu et son 
milieu de vie semi-privé sans que 
les causes des problèmes (travail, 
habitat) soient intégrées dans le 
dispositif. Amputation de la notion 
du territoire interprétée par M. 
Nerozzi comme « une tentative de 
maintenir dans des limites bien 
déterminées la conscience 
populaire par rapport aux 
problèmes de santé », tentative de 
la municipalité qui favoriserait la 
recherche d'un consensus pour 
une politique de réformes limitées. 

— Au niveau des rôles 
professionnels, le travail de 
quartier satisfait différemment les 
opérateurs socio-sanitaires : le 
personnel médical connaît 
beaucoup de désavantages par 
rapport à l'exercice indépendant de 
sa profession (revenu moindre, 
autonomie restreinte dans les choix 
d'intervention...) tandis que le 
personnel paramédical et les 



travailleurs sociaux y trouvent leur 
compte : rapport égalitaire avec le 
personnel médical, participation à 
toutes les décisions... 

— Au niveau de la gestion des 
services, donc de la participation 
des usagers, le double flux de 
communication (des citoyens vers 
les responsables politiques, de 
ceux-ci vers les citoyens) n'a guère 
d'existence réelle. « En 
permanence, c'est la 
communication des politiciens vers 
les citoyens qui a été privilégiée ». 
Plus, « dans les situations où la 
base s'organise, la présence des 
représentants des conseils de 
quartier et du personnel sanitaire 
freine l'expression autonome des 
citoyens et canalise le débat sur 
des thèmes prévus à l'avance par 
les spécialistes ». Amputation du 
sens même de ce qui se voulait 
rupture avec la parcellisation des 
interventions et leurs caractères les 
plus réifiés. 

Pour reprendre le diagnostic 
global de M. Nerozzi, si « la mise 
en place des structures socio-
sanitaires de quartier avaient pour 
objectif de transformer la gestion 
des services (le vieux modèle 
hiérarchisé, verticaliste et atomisé 
devant devenir participatif, 
horizontal et unifié) » [...] « en fait, 
la transformation démocratique a 
rencontré des difficultés historico-
politiques [...] entraînant des 
incongruences organisationnelles 
qui ne pouvaient être dépassées 
que par une prise de pouvoir par 
les forces politiques qui l'avaient 
proposée ». 

Est-ce à dire que le projet démo­
cratique d'une réappropriation des 
services sociaux n'est réalisable 
que dans et par un processus révo­
lutionnaire ? Ou encore que parce 
qu'il existe un projet de transfor­
mation capable de réunir citoyens, 
élus et techniciens ou opérateurs 
vers un projet de révolutionnarisa-
tion de l'ensemble des rapports 
sociaux ? Le dispositif préventif en 
apparaît d'autant plus comme projet 
« réformiste », supposant un con­
sensus politique, structurel, culturel, 
consensus qui constituerait la con­
dition sine qua non d'une politique 
préventive? Question lancinante 
pour le mouvement « Psichiatrica 
democratica 30 »... Si le mouvement 
critique italien est et reste exem­
plaire, c'est qu'il est porteur d'un 

questionnement sur les rapports au 
savoir, à l'idéologie et aux condi­
tions de réalisation d'une désins-
titutionnalisation des prises en 
charge. En cela, ce questionnement 
nous intéresse dans la mesure où 
il porte sur la nature du changement 
culturel qui caractérise le travail sur 
le territoire. Ainsi que l'indique A. 
Buonatesta, « on part de la cons­
tatation que même lorsque les con­
ditions organisationnelles sont opti­
males, une réflexion s'impose sur 
le plan du rapport thérapeutique 
pour sauver ce dernier des sché­
mas médicalisants dans lesquels 
il risque de sombrer en même 
temps que toute l'optique de la 
réforme sanitaire ». 

HA 
Questions sur 
l'imaginaire professionnel 

En quoi ces deux paradigmes 
peuvent-ils nous aider à appréhen­
der, à confronter les pratiques pro­
fessionnelles et leurs effets dans 
le champ des politiques préventi­
ves ? En ce que leurs éléments font 
ou non système et qu'ils me parais­
sent constituer le soubassement de 
modèles culturels hétérogènes. 
Hétérogènes en ce que, dans les 
pratiques, la recherche d'une autre 
manière de faire, la recherche d'un 
rapport autre à la souffrance, à l'ex­
clusion ne se départage pas sous 
forme de deux paradigmes mais 
conjugue souvent leurs éléments 
pour déboucher sur du pragma­
tisme ou de l'éclectisme ; d'autres 
choisissent encore de techniciser la prévention pour en faire un modèle d'intervention autonome, 

laissant aux oubliettes le projet 
d'une socialisation des connaissan­
ces. 

En d'autres mots, il s'agirait 
d'éviter l'outrance de la réduction 
à deux modèles — ou deux para­
digmes — dont le mode de lecture 
a privilégié la variable politique, qu'il 
s'agisse du rapport à l'État ou de 
ce qui fonde des pratiques militan­
tes sur le territoire. Sinon tout pour­
rait apparaître de manière carica­
turale sous la forme d'un système 
binaire où les rapports à l'État, aux 
techniques de prise en charge, au 
militantisme, à l'institution opposent 
terme à terme des manières de faire 
radicalement divergentes. Est-ce 
que le rapport à l'État, à la société 
civile ou au territoire est si évident 
dans les pratiques des travailleurs 
sociaux, des médecins, des psycho­
logues, des administratifs ? Je vou­
drais à ce stade de travail faire trois 
remarques qui toutes ont trait aux 
orientations culturelles — ou l'idéo­
logie — d'une politique préventive. 

La prévention comme 
mythe, comme discours, 
comme projet 

Beaucoup de bruit pour rien, la 
prévention ? Pour certains, cela ne 
fait aucun doute. La prévention se 
serait cantonnée à n'être que du 
discours pour apprentis-réforma­
teurs d'appareils d'État. C'est sin­
gulièrement oublier que le discours 
peut aussi être de l'ordre de la 
réalité comme projet politique. 
Une singulière confusion continue 
à traverser l'appréhension de la pré­
vention ; elle consiste à ne pas tenir 
compte de ce qui est de l'ordre du 
projet et de l'ordre de la réalisation 
avec ses échecs, ses détourne­
ments, ses contradictions. Si la pré­
vention se constitue comme dis­
cours sur un projet toujours remis 
à plus tard ou toujours réalisable 
demain, c'est déjà à l'évidence 
qu'elle constitue un élément d'un 
modèle culturel sur le sens des pra­
tiques. C'est cette production de 
sens qu'il s'agirait d'appréhender 
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en termes d'acteurs sociaux et d'en­
jeux pour sortir des discours bana­
lisants du type : la prévention, ça 
n'existe plus, c'est du discours de 
sociologues qui cherchent un objet. 

Par ailleurs, il paraîtra singulier 
de penser que le dispositif préventif 
n'est que du discours et qu'il n'a 
eu aucun impact sur les représen­
tations professionnelles des travail­
leurs sociaux. Que l'on pense au 
mouvement italien, que l'on songe 
aux luttes institutionnelles, aux réac­
tions corporatistes que le mot pré­
vention continue à susciter. C'est 
à travailler les contradictions que 
le projet ou les réalisations préven­
tives produisent en différents sec­
teurs, qu'un réseau de travail inter­
national, non limité aux pays fran­
cophones, est pertinent. 

La prévention comme 
modèle d'autonomie 
professionnelle 

Il est tout à fait possible de cons­
truire un troisième paradigme basé 
sur l'appréhension de la prévention 
comme champ de pratiques auto­
nomes, ni offensives ni projectives, 
comme négation même d'une 
volonté hégémonique. C'est le souci 
de certains de n'avoir plus à se 
situer par rapport à l'État ou par rap­
port aux usagers pour chercher à 
constituer un champ « scientifique » 
autonome. Que ce soit l'épidémio-
logie ou la psychanalyse qui ser­
vent de referents théoriques, il 
s'agira encore et toujours de déceler 
en quoi la prévention cherche à se 

constituer comme champ d'activité 
autonome où les facteurs de risques 
sont référés au seul comportement 
individuel... ou familial. Rien ne 
nous assure que le dispositif pré­
ventif ne soit porteur de pareille 
autonomisation dans le champ de 
la théorie et des pratiques de prise 
en charge. 

Modèle politique ou 
culture technique ? 

Y a-t-il du politique dans les 
choix qui président à la mise en 
place et à la réalisation de program­
mes préventifs ? À coup sûr, même 
si on restreint la portée du concept 
de politique à son aspect program­
matique. Mais y a-t-il de la démo­
cratie? Question pertinente à ne 
considérer que le mouvement — 
démocratique — italien au niveau 
de la psychiatrie ou de la médecine. 
Luciano Carino affirme avec cons­
tance que la capacité de mobilisa­
tion, la recherche d'un sens politi­
que qui ne se dilue pas dans les 
organisations existantes caracté­
risent la culture des opérateurs... 
jusqu'à ne plus se distinguer de 
l'élément thérapeutique. 

L'organisation des forces comme 
élément du SAVOIR 

« L'Italie est un pays qui fait 
des lois et ne les applique pas. La 
loi 180 est une loi qui, de fait, n'a 
pas été appliquée dans la plupart 
des régions italiennes. Surtout en 
ce qui concerne sa partie 
constructive. Pour les enfants, 
c'était la même chose. La loi ne 
garantissait absolument pas que 
les enfants puissent aller 
effectivement à l'école. Il a fallu 
organiser des familles avec des 
alliés : c'est les groupes 
homogènes qui risquent la même 
chose — c'est-à-dire avoir des 
enfants sur le dos ou l'internement 
— pour faire des pressions sur des 
directeurs d'écoles bourgeoises qui 
ne voulaient pas que des enfants 
sales soient dans les classes. Ce 
moment de l'organisation des 
forces est un élément de notre 
savoir, de notre pratique qui est 
très concret. Ce n'est pas 
l'implication de n'importe qui à 
faire n'importe quoi pour le goût du 
mouvement. C'est les porteurs de 
besoins qui ont les mêmes intérêts 

et qui s'organisent pour faire 
quelque chose de mieux que la 
prestation habituellement offerte et 
au-delà du discours des alliances 
plus larges, je crois que le pas est 
relativement court. Il est arrivé 
assez souvent que des alliances de 
ce genre soient bloquées par des 
dispositions nationales, par 
exemple, des circulaires du 
ministère de l'Instruction ont 
empêché ou détourné la loi. Il a 
fallu faire alors des actions ayant 
un souffle plus large et arrivant à 
déplacer une force plus grande et 
le jeu des alliances, ce jeu de 
l'intelligence tactique était un 
élément aussi qui n'était plus 
distinct de l'élément thérapeutique. 
Il y a une espèce de continuité 
logique élémentaire et évidente 
entre le problème de la souffrance 
d'un enfant et le problème de la 
force qu'il faut avoir pour le 
garantir d'une prestation 
traumatisante ou oppressive. 

Voilà, je crois que c'est 
l'essentiel d'un itinéraire. Pour les 
enfants d'ailleurs comme pour les 
adultes. Un itinéraire qui passe par 
le fait que l'on ne peut pas 
exprimer des besoins et par le fait 
qu'on peut agresser des 
mécanismes de domination sociale 
et qui passe aussi par le problème 
de la spécificité de la souffrance 
des gens. C'est l'itinéraire que l'on 
essaie de suivre 31. » 

Est-ce à dire que le mouvement 
politique l'emporte largement sur 
les autres manières — techniques, 
organisationnelles — de faire, de 
prendre en charge ? Situer ce sens 
du mouvement comme spontané­
ment militant serait réducteur. Les 
Italiens sont plus conséquents, ils 
se situent en termes de contradic­
tion à faire éclater par un travail dia­
lectique. C'est alors question de 
méthodes, d'outils, de techniques. 
Rappelons ici les positions de Basa-
glia et les contradictions soulevées 
par rapport aux techniques à utili­
ser mais bien plus par rapport aux 
contenus — aux ruptures de code 
— à redéfinir. 

Un des aspects qui caractéri­
sent Basaglia comme figure de 
proue du mouvement italien, c'est 
le refus des techniques psycholo­
giques. Ou plus précisément le 
refus de toute forme de théorisa-
tion de la souffrance : 



Le besoin d'une « science » nouvelle et 
d'une nouvelle « théorie » s'insère dans ce 
qui est défini improprement comme un 
« vide idéologique » et qui en réalité est le 
moment heureux où l'on pourrait commen­
cer à affronter les problèmes sur un mode 
nouveau. Moment heureux dans lequel 
désarmés comme nous sommes [...], nous 
nous voyons contraints à nous rapporter à 
l'angoisse et à la souffrance sans les objec­
tiver automatiquement dans les schémas 
de la maladie et sans disposer d'un nou­
veau code interprétatif qui recréerait l'an­
cienne distance entre celui qui comprend 
et celui qui ignore, entre celui qui souffre 
et celui qui assiste32. 

Éloge de l'incompétence, éclec­
tisme positif qui a ceci de particu­
lier qu'il refuse toute possibilité de 
justification pour les professionnels 
mais aussi illustration des difficul­
tés à instrumentaliser concrètement 
une position alternative33. 

À tout le moins, cela ne sem­
blait tenable que pour quelqu'un 
comme Basaglia et beaucoup 
moins pour tous ceux — praticiens 
— qui avaient à se mouvoir dans 
des institutions qu'il s'agissait de 
détruire mais qui n'en imposaient 
pas moins un rapport à la maladie, 
au traitement de celle-ci. A. Buo-
natesta souligne que la position de 
Basaglia a fini par désemparer les 
praticiens qui adhéraient au projet 
anti-institutionnel et cela pour deux 
raisons : 

— d'abord parce que « l'immé-
diateté de leur agir, leur situation 
institutionnelle, le type de deman­
des dont ils sont investis, rendent 
difficile une « négation des man­
dats » qui ne soit un abandon ou 
une déresponsabilisation » ; 

— ensuite, parce que « cette 
angoisse ne crée pas « le moment 
heureux » de rencontre directe de 
la souffrance de l'autre, mais bel 
et bien un sentiment d'incompé­
tence car il ne s'agit pas d'un choix 
délibéré de refus d'instruments mais 
d'un manque d'instruments... Et 
c'est là une situation propice à la 
régression34. » 

Est-ce à dire que Basaglia par 
son refus de penser un rapport nou­
veau aux techniques a ouvert la voie 
à un retour vers le positivisme médi­

cal ou psychologique au sein du 
mouvement italien ? Ce serait, je 
pense, aller un peu vite en beso­
gne. Néanmoins, certains ont cher­
ché à dépasser le refus de Basa­
glia pour rencontrer les problèmes 
soulevés par le « manque 
d'instruments ». 

Il y a là un problème singulier 
qui traverse les représentations des 
pratiques professionnelles et qui 
tourne autour de la question : en 
quoi les outils utilisés, les techni­
ques ou les programmes préven­
tifs correspondent-ils à un objectif 
comme celui de la socialisation des 
connaissances ? D'autant plus que 
celle-ci est dialectiquement reliée 
à la participation des usagers en 
mouvement. En quoi cette question 
constitue-t-elle un enjeu pour la 
démocratie ? On aurait tort de croire 
que la question est limitée au 
champ des pratiques préventives. 
Un scientifique comme P. 
Roqueplo35 mène depuis de nom­
breuses années une réflexion sur 
le rapport au savoir, sur le carac­
tère des options technologiques et 
des rapports sociaux dans une 
société technicienne. Ce rapport au 
savoir est-il démocratique ? Y a-t-
il démocratisation de la maîtrise poli­
tique de la technologie ? Comment 
tout compte fait se matérialisent les 
rapports sociaux à travers un dis­
positif — organisationnel, techni­
cien — dont le centre consiste 
encore et toujours à prôner l'idéo­
logie du progrès ? Une telle ques­
tion au-delà des discours préven­
tifs, exige prioritairement un travail 
de confrontation dont on peut 
espérer une socialisation des 
connaissances. 

B. Francq 
Bruxelles 
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